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Preambule 

Noun, Peuple des Nouvelles-
Hebrides, 

- fier de notre lutte pour la 
liberte, 
- et determine a preserver les 
fruits de cette lutte, 

- profondement attache a notre 

diversite ethnique, linguistique 

et culturelle, 

, . 
Str 

2) Le suffrage est usiversel, egal et 

TITRE 11 

DES DROITS ET DES 
DEVOIRS FONDAMENTAUX 

secret. Sont electeurs, dans les condi­
tions dHerrninees par le Parlement, 
tous les citoyens ages d'au moins 18 
ans. 

3) Les partis politiques peuvent se 
former librement et peuvent parti­
ciper aux elections; ils doivent res­
pecter la Constitution et les prinincipes 
de la democratie. 

Des Droits 
b) fondamentaux 

ARTICLE 5. 

- et conscient par ailleurs de 
notre destin commun, 

____ -'C=.cHAP~~IT"_'R~.E~I'--_____ c) 1) La Republique des Nouvelles-

- proclamons la creation de la 
Republique libre et unie des 
Nouvelles-Hebrides, fondee sur 
les valeurs traditionnelles 
Melanesiennes, la foi en Dieu 
et les principes chretiens. 

A cette fm nous nous donnons 
cette Constitution. 

TITRE I 

DE L'ETAT E DE LA 
SOUVERAlNETE 
ARTICLE 1. 
La Republique des -Nouvelles· 

Hebrides est un Hat souverain et 
democratique. 

ARTICLE 2. 
La Constitution est la loi supreme 

des Nouvelles-Hebrides. 

ARTICLE 3, 
1) La langue vehiculaire nationale 
de la Republique est le Bichelamar. 
Les langues officielles sont l'anglais, 
le bichela,nar, le franc;:ais. Les langues 
principales d'education sont l'anglais 
et le franc;:ais. 
2) La Republique protege les diffe­
renteslangueslocales qui fontpartie de 
l'heritage national, et peut declarer 
l'une d'elles langue nationale. 

ARTICLE 4. 

I) La souverainete nationale appar­

tient au peuple Neo-Hebridais qui 

l'exerce par l'intermediaire de ses 

representants elus. 
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Hebridesreconnaitque- sousreserve' 

des restrictions que la loi peut impo­

ser aux non citoyens et dans le res-

pect des droits de liberte d'autrui et 

de l'interet public legitime en matiere 

de defense, de securite, d'ordre public, 

de bien-etre et de sante - sont accordes 

a toute personne, que1s que soient sa 

race, son lieu dorigine, ses croyances 

religieuses ou traditionnelles, ses 

opinions politiques, sa langue ou son 

sexe, les droits fondamentaux et les 

libertes individuelles suivants : 

a) la vie, 
b) la liberte, 
c) la securite de la personne, 
d) la garantie de la loi, 
e) la protection contre les traite­

ments inhumains et les travaux 
forces, 

f) la liberte de conscience et de 
culte; 

g) la liberte d'expression, 
h) la liberte de reunion et d'asso­

ciation, 
la liberte d'aller et venir, 

les garanties contre la violation 
du domicile et des autres biens 
et contre l'expropriation injuste 
du patrimoine, 

k) un traitement egal devant la loi 
ou l'action administrative, etant 
entendu qu'une loi ne contre­
vient pas aux dispositions de ce 
sous-paragraphe dans la mesure 
ou elle prevoit des dispositions 
pour le benefice particulier, le 
bien etre, la protection ou l'ame­
lioration des conditions des 
femmes, des enfants et des 
jeunes, des membres de cate­
gories defavorisees, ou des 
habitants de zones moins 
developpees. 

$ IQ Ut 
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2) La garantie de la loi comprend en 
particulier les dispositions suivantes : 

a) toute personne accusee dun deIit 

doit etre entendue equitablement, 

dans un delai raisonnable, par un 

tribunal independant et iimpartial, et 

a droit a I'assistance d'un avocat en 

cas d'accusation grave; 

toute personne, dont la culpabilite nia 

pas ere reconnue par un Tribunal, est 

presumee innocente ; 

toute personne accusee, do it etre avisee 

dans les meilleurs delais et dans une 

langue qulelle comprend, des chefs 

d'accusation a son encontre ; 

d) si I'accuse ne comprend pas la 
langue, it doit lui etre foumi un 
interprete tout au long de la 
procedure; 

e) un accuse ne peut etre juge en 
son absence, sauf s'il y consent 
ou s'il rend impossible, par son 
fait, que le Tribunal puisse sieger 
en sa presence ; 

f) nul ne peut etre condamne pour 
un acte ou une omission qui ne 
constitue pas, au moment des 
faits, une infraction prevue et 
punie par une loi :ecrite ou 
coutumiere; 

g) nu lie personne ne sera sanc­
tionnee d'une peine superieure a 
celle en vigueur a la date de 
I'infraction ; 

h) toute personne pardonnee ou 
jugee et condamnee ou acquittee 
ne peut etre jugee de nouveau 
pour le me me deIit ou pour les 
memes faits deIictueux, 

ARTICLE 6. 
1) Quiconque estime que I'un quel­
conque des droits que lui garantit la 
Constitution a ete, ou risque d'etre 
enfreint, peut, independamment de 
tout autre recours legal possible, 
saisir la Cour Supreme pour quleHe 
fasse respecter ce droit. 

2) La Cour Supreme peut faire 
toutes injonctions, deIivrer toutes 
assignations et prendre toutes dispo­
sitions qu'elle estime appropriees pour 
assurer le respect, du droit, y compris le 
paiement de dommages et interets. 
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CHAPITRE II Des 

devoirs fondamentaux 

ARTICLE 7. 

Toute person ne ales devoirs fonda­
mentaux suivants envers elle-meme, 
ses descendants et autrui: 

a) agir dans l'esprit de la Consti-
tution et la respecter; 

b) reconnaitre qu'elle ne peut 
developper pleinement ses capa­
cites et ses interets veritables 
que par sa participation active 
au developpement de la commu­
naute nationale ; 

c) exercer les droits garantis et 
attribues par cette Constitution, 
et saisir les possibilites qu'elle 
offre de participer pleinement 
au Gouvernement de la 
Republique ; 

d) proteger les Nouvelles-
Hebrides et sauvegarder la 
richesse nationale, les 
ressources et l'environnement 
dans l'interet de la generation 
presente et des generations a 
venir; 

e) travailler selon ses talents 
dans des emplois utiles a la 
societe, et, si necessaire, creer 
par ellememe les occasions 
legitimes pour de tels emplois ; 

f) respecter les droits et libertes 
d'autrui et cooperer pleinement 
avec autrui dans l'interet de 
l'interdependance et de la 
solidarite ; 

g) contribuer, comme l'exige la loi, 
dans la mesure de ses moyens, 
aux depenses necessaires au 
progres de la Republique et a la 
poursuite de ses objectifs 
nationaux; 

h) dans le cas des parents, eIever, 
assister et eduquer tous leurs 
enfants, legitimes ou naturels, 
et leur apporter en particulier 
une connaissance veritable de 
leurs droits et devoirs fonda­
mentaux, des objectifs nationaux, 
de la culture et des coutumes du 
peuple des Nouvelles-Hebrides ; 

i) dans le cas des enfants, 
respecter leurs parents. 

ARTICLE 8. 

Les manquements aux devoirs 
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fondamentaux ne peuvent donner 
lieu a poursuite devant les tribunaux 
que dans les conditions determinees 
par la loi. Neammoins, it est du devoir 
des pouvoirs publics, dans l'exercice 
de leurs competences respectives, de 
veiller au respect de leur application. 

TITRE III 

DE LA CITOYENNETE 

ARTICLE 9. 

Devient automatiquement citoyen 
des Nouvelles-Hebrides a la date de 
l'independance: 

a) toute personne qui a, ou avait, 
4 rands-parents, membres d'une 
tribu ou d'une communaute 
indigene des Nouvelles-Hebrides; 
et 

b) toute personne d'ascendance 
Neo-Hebridaise qui n'a ni ci­
toyennete, ni nationalite, ni le 
statut d'optant. 

ARTICLE 10. 

Toute personne qui, a la date de 
l'independance, est d'ascendance 
neo-hebridaise et a la nationalite ou 
la citoyennete d'un Etat etranger, ou a 
le statut d'un optant, devient citoyen 
des Nouvelles-Hebrides, si, dans le 
delai de 3 mois pour compter du jour 
de l'independance ou dans un deIai 
plus long que le Parlement peut 
accorder, elle en fait la demande, par 
elle-meme ou par l'intermediaire de 
ses parents ou de son tuteur legal. 

La citoyennete neo-hebridaise 
ainsi acquise est frappee automati­
quement de decheance si, dans les 
3 mois pour compter de son acquisi­
tion ou dans un delai plus long que le 
Parlement peut accorder, le citoyen 
n'a pas re nonce a la citoyennete ou a 
la nationalite dont it beneficiait ante­
rieurement. Ce deIai de 3 mois court 
a partir du moment OU la person ne 
interessee atteint l'age de 18 ans. 

ARTICLE 11 

Toute personne nee apres la date 
de l'independance, soit aux Nouvelles­
Hebrides, soit a l'etranger; devient 
citoyen des Nouvelles-Hebrides, si 
l'un de ses parents au moins est 
citoyen des Nouvelles-Hebrides. 

---
ARTICLE 12. 

Peut demander a etre naturalise 
citoyen des Nouvelles-Hebrides, toute 
personne de nationalite etrangere et 
tout apatride qui, a la date de la 
demande, a vecu au moins dix annees 
consecutives aux Nouvelles· 
Hebrides. Le Parlement determine 
la procedure applicable a ],instruc­
tion des demandes de naturalisation 
ainsi que des suites a y donner; cette 
procedure peut prevoir d'autres 
conditions que celles prevues ci­
dessus quant a la recevabilite de la 
demande. 
ARTICLE 13. 

La Republique des Nouvelles­
Hebrides ne reconnait pas la double 
nationalite. Cesse d'etre citoyen des 
Nouvelles-Hebrides toute personne 
qui est ou qui devient citoyen d'un 
autre Etat, a moins qu'elle ne renonce 
a cette autre citoyennete dans un 
deIai de 3 mois ou un delai plus long 
que le Parlement peut accorder pour 
compter de la date a laquelle elk 
acquiert la citoyennete neo-hebridaise 
ou la citoyennete de cet autre Etat. 
Ce deIai de 3 mois court a partir du 
moment ou la personne interessee 
atteint l'age de 18 ans. 

ARTICLE 14. 

Le parlement peut prevoir d'autres 
dispositions relatives a l'acquisition 
de la citoyennete neo-hebridaise par 
d'autres personnes que celles qui sont 
definies dans les articles precedents, 
ou relatives a la decheance et a la 
renonciation de la citoyennete neo­
hebridaise. 

TITRE IV PARLEMENT 

ARTICLE 15 

Le Pouvoir Ugislatif est exerce 
par une chambre unique denommee 
Parlement. 

ARTICLE 16. 

1) Le Parlement fait des lois 
concourant a la paix, l'ordre et le 
bon Gouvernement des Nouvelles­
Hebrides. 
2) Le Parlement elabore les lois 
en adoptant so it les propositions 
emanant d'un ou plusieurs 
membres, soit les projets emanant 
du Premier Ministre ou d'un 
Ministre. 

-
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3) Toute loi adoptee par le Parle­
ment est presentee au President de 
la Republique qui la promulgue dans 
un delai de deux semaines. 

4) Toutefois, si le President de la 
Republique considere que cette loi 
est contraire Et la Constitution, it la 
dCfere a la Cour Supreme. Cette loi 
ne peut etre promulguee que si la 
Cour Supreme constate qu'elle est 
conforme a la Constitution. 

ARTICLE 17. 

1) Le Parlement est compose de 
membres elus au suffrage universel 
clans le cadre d'un systeme electoral 
comprenant un certain degre de 
representation proportionnelle afm 
d'assurer une juste representation 
des differents partis et opinions 
politiques. 

2) Tout citoyen des Nouvelles­
Hebrides, age d'au moins vingt-cinq 
ans, est eligible au Parlement dans 
les conditions determinees par le 
Parlement. 

ARTICLE 18. 

1) Un Conseil des Elections est 
investi de la responsabilite generale 
en matiere d'inscription sur les listes 
electorales, de l'organisation des 
elections au Parlement, au Conseil 
National des Chefs et aux Conseils 
Regionaux. 

2) Tout projet ou proposition de 
loi ou de reglement interessant 
l'inscription des electeurs sur les 
listes electorales ou les elections doit 
etre soumis a l'avis du Conseil des 
Elections avant que le Parlement 
n'en soit saisi ou ne prenne une 
decision. 

3) Le Conseil des Elections est 
constitue du President du Parlement 
qui preside ce Conseil et de deux 
membres nommes par le President 
de la Republique, apres avis conforme 
de la Commission de la Magistrature, 

parmi les personnes qui ne sont ni 

membres, ni candidats a l'election au 

Parlement, au Conseil National des 

Chefs ou aux Conseils Regionaux. 

4) Cesse d'etre membre 
Conseil des Elections, 
personne qm, en raison 

du 
toute 

de 

circonstances posterieures a sa 
nomination, ne remplit plus les 
conditions necessaires pour y etre 

designe. 

5) Le Conseil des Elections ne 
peut, dans l'exercice de ses fonctions, 

etre 

soumis a l'autorite ou au controle de 
tout autre personne ou orgarusme. 

ARTICLE 19. 

1) Le Parlement se reunit en 
session ordinaire deux fois par an. 

2) Le Parlement peut se reunir 
en session extraordinaire a la 
demande de la majorite de ses 
membres, de son President, ou du 
Premier Ministre. 

3) Le Parlement prend ses 
decisions, au scrutin public, a la 
majorite simple des suffrages 
exprimes, a mOillS que la 
Constitution n'en dispose autre­
ment. 

4) Le quorum requis est des 
deux tiers des membres, s'il n'en est 
autrement dispose dans la 
Constitution. Dans le cas 011 ce 
quorum n'est pas atteint a la 
premIere seance de n'importe 
quelle session, le Parlement se 
reunit trois jours plus tard, et it 
n'est alors requis que la presence 
de la majorite simple des 
membres. 

5) Le Parlement elabore son 
reglement interieur. 

ARTICLE 20. 

1) Des la premiere seance qui 
suit toute election generale, le 
Parlement elit son President et un 
ou plusieurs vice-presidents. 

2) Le President preside les debats 
du Parlement et est responsable de 
la police interieure des seances. 

3) Les fonctions de President 
peuvent etre exercees par l'un des 
vicepresidents. 

ARTICLE 21. 

Le Parlement peut creer des Com­
missions et en nommer les 
membres. 

ARTICLE 22. 

Sauf decision contraire, les seances 
sont publiques. 

ARTICLE 23. 

1) Le 
chaque 
ptojet 

Gouvernement soumet 
annee au Parlement un 

de budget pour 
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approbation. 

2) Toute creation d'impot, toute 
modification des taux d'imposition, 
toute depense publique doivent etre 
autorisees par la loi. 

3) Seul le Gouvemement peut 
deposer un projet de loi tendant a 
creer ou augmenter des impots ou 
tendant a 

engager les depenses publiques. 

4) Le Parlement institue la charge de 
Contr6leur-General des Comptes 
celui-ci sera nomme par la Commis­
sion de la Fonction Publique a son 
initiative. 

5) La mission du Controleur-General 
consiste a verifier les comptes publics 
des Nouvelles-Hebrides et a etablir 
un rapport au Parlement et au Gou­
dernement. 

6) Le Contr6leur-General ne peut 
etre soumis, dans l'exercice de ses 
fonctions, a l'autorite ou au controle 
de tout autre personne ou organisme. 

ARTICLE 24. 

Les traites negocies par le Gouver­
nement sont soumis au Parlement 
pour ratification lorsqu'ils sont relatifs, 

a) aux organisations 
intemationales, a la paix ou au 
commerce, 

b) lorsqu'ils engagent les finances 

publiques, 
c) lorsqu'ils sont relatifs a l'etat 

des personnes, 
d) lorsqu'ils exigent la modification 

des lois des Nouvelles-Hebrides, 

ou 
e) lorsqu'ils emportent 

echange ou adjonction 
toire. 

ARTICLE 25. 

cession, 
de terri-

1) Aucun membre du Parlement ne 
peut etre arrete, detenu, poursuivi ou 
juge a l'occasion des opinions emises 
ou des votes exprimes par lui au 
Parlement dans l'exercice de ses 

fonctions. 

2) Aucun membre ne peut, pendant 
la duree des sessions du Parlement 
ou de l'une des ses commissions, etre 
arrete ou poursuivi pour quelque 
infraction que ce soit, sauf autorisa­
tion du Parlement donnee en consi­
deration de circonstances excep­

tionnelles. 
ARTICLE 26. 

1) Sauf en cas de dissolution anti­
cipee effectuee au titre des para­
graphes 2 ou 3 ci-dessous, la duree 
de la legislature du Parlement est 
fncee a quatre annees a compter de la 
date de son election. 

2) Le Parlement peut, a tout 

moment, decider de se dissoudre : it 
le fait, lors d'une seance speciale, 
par une deliberation approuvee par 
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la majorite de tous ses membres, 

sous reserve qU'au moins les 3/4 de 

ses membres soient presents. Le 

President du Parlement doit etre 

officiellement informe au moins une 

semaine avant qu'il ne soit debattu et 

vote Sur une telle motion. 

3) Le President de la Republique 
peut, sur proposition du Gouveme­
ment, prononcer la dissolution du 
Parlement. 

4) Les elections generales ont lieu 
30 jours au moins et 60 jours au plus 
apres la dissolution. 

5) Il ne peut etre procede a une 
nouvelle dissolution dans l'annee qui 
suit les elections generales faisant 
suite Et une dissolution au titre des 
paragraphes 2 ou 3 du present article. 

TITRE V 

CONSEIL NATIONAL 
DES CHEFS 

ARTICLE 27. 

1) Le Conseil National des Chefs 
est compose des chefs coutumiers elus 
par leurs pairs an se in des Conseils 
regionaux des Chefs. 

2) Le Conseil National des Chefs 
elabore soli reglement interieur. 

3) Il se reunit au moins une fois 
par an ; d'autres sessions peuvent se 
tenir a la demande du Conseil, du 
Parlement ou du Gouvernerrient. 

4) Des la premiere reunion qui suit 
son election, le Conseil elit son 
President. 

ARTICLE 28. 

1) Le Conseil National des Chefs 
est competent dans tous les domains 
relatifs Et la coutume et Et la tradition, 
et it peut faire des recommandations 
au Parlement ou au Gouvernement 
concemant la protection et la promo­
tion de la culture et des langues 
Neo-Hebridaises. 

2) Le Conseil National des Chefs 
peut etre consulte sur toute question, 
particulierement celles relatives a la 
tradition et a la coutume, en liaison 
avec tout projet de legislation du 
Parlement. 

ARTICLE 29. 

Le Parlement legifere sur l'organisa­
tion du Conseil National des Chefs et 

.-'.24tAS U·3.hi J J ilk ... 

en particulier sur le role des Chefs 
dans les villages, dans les lies et dans 
les regions. 

ARTICLE 30. 

1) Aucun membre du Conseil 
National des Chefs ne peut etre 
arrete, detenu, poursuivi, ou juge en 
raison des opinions emises ou des 
votes exprimes par lui au Conseil 
dans l'exercice de ses fonctions. 

2) Aucun membre ne peut, 
pendant la session du Conseil ou de 
l'une de ses commissions, etre arrete 
ou poursuivi pour n'importe quelle 
infraction, sauf avec l'autorisation du 
Conseil en consideration de 
circonstances exceptionnelles. 

TITRE VI 

DU CHEF DE L'ETAT 

ARTICLE 31 

Le Chef de la Republique est de­

nomme President de la Republique. 

Il symbolise l'unite de la nation. 

ARTICLE 32 

Le President de la Republique est 

elu au scrutin secret par un college 

electoral compose des membres du 

Parlement et des Presidents des 

Conseils Regionaux conformement 

aux reglements de l'Annexe 1. 

ARTICLE 33. 

Tout citoyen indigene neo-hebridais 

ayant la capacite pour etre elu 

membre du Parlement peut etre elu 

President de la Republique. 

ARTICLE 34 

1) Le President de la Republique 
est elu pour cinq ans. 

2) Le President de la Republique 
ne peut etre demis de ses fonctions 
que pour faute grave ou en raison 
d'une incapacite rendant impossible 
la poursuite de son mandat. Cette 
demission est prononcee par le 
college electoral defini a l'Article 32 
sur une motion deposee par au moins 
un tiers des membres de ce college et 
adoptee par au moins deux, tiers de 
ses membres. Le quorum exige pour 
l'examen de cette motion est des 
troisquarts des membres composant 
ce college dont au moins trois-quarts 

des Presidents des Conseils 
Regionaux. 

3) La motion definie au 
paragraphe 
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2 doit etre notifiee au President du ARTICLE 38. 
Parlement au moins deux semaines 
avant la reunion. 1) II est institue un Conseil des 

4) Si, a la premiere reunion, le Ministres comprenant le Premier 

quorum prevu au paragraphe 2 n'est Ministre et les autres Ministres. 
pas atteint, le college electoral peut 
se reunir une semaine plus tard et 
voter sur la motion definie au para-
graphe 2, le nouveau quorum etant 
fixe aux deux tiers des membres du 
college electoral, 

ARTICLE 35, 

Lorsque la charge presidentielle est 

vacante au larsque le President de la 

Republique est en voyage a l'etranger 

ou se trouve dans l'impossibilite 

d'exercer son mandat, le President 

du Parlement assume par interim les 

fonctions de President de la Repu­

blique. Dans l' hypothese d'une 

vacance de la charge presidentielle, 

l'election de son successeur doit avoir 

lieu dans les trois semaines qui suivent 

la vacance. 

ARTICLE 36. 

Le President de la Republique dispose 

du droit de grike, du droit de commuer 

ou de reduire les peines infligees a 
'tout condamne. Le Parlement peut 

instituer une commission chargee de 

conseiller le President de la Repu­

blique dans l'exercice de cette 

fonction. 

TITRE VII 

DU POUVOIR EXECUTIF 

ARTICLE 37. 

1) Le Premier Ministre et le 
Conseil des Ministres sont investis 
du pouvoir executif du Peuple, lequel 
s'exerce dans les conditions prevues 
par la Constitution ou par la Loi. 

2) Le Premier Ministre a l'obliga­
mon d'informer pleinement le President 
de la Republique de la conduite des 
affaires de la Republique. 

3) Le President de la Republique 
peut deferer a la Cour Supreme toute 
decision reglementaire qu'il estimerait 
contraire a la Constitution. 
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2) Le nombre des Ministres, y 

CO ll1pris le Premier Ministre, ne peut 

M:passer le quart du nombre des 

rne ll1bres du Parlement 

ARTICLE 39. 

J.,e Premier Ministre est elu par le 

Parlement, au scrutin secret, parmi 

les ll1embres du Parlement, confor­

rnell1ent aux dispositions de lAnnexe 

IL 

ARTI CLE 40. 

1) Le Premier Ministre nom me les 
autres Ministres parmi les membres 
du Parlement et peut designer l'un 
d'entre eux comme Vice-Premier 
Ministre. 

2) Le Premier Ministre repartit la 
responsabilite des affaires de la 
Republique entre les Ministres. 
3) 11 peut revoquer un Ministre. 

,\RTICLE 41. 

l) Le Conseil des Ministres est 
solidairement responsable devant le 
Parlement. 

2) Le Parlement peut deposer une 
motion de censure a l'encontre du 
Premier Ministre. Cette motion, signee 
par un sixieme des membres du 
Parlement, doit etre deposee sur le 
bureau du President du Parlement 
au mains une semaine avant la date 
prevue pour la reunion. Si la motion 
est adoptee a la majorite absolue, le 
Premier ministre et les autres Minis­
tres demissionnent immediatement; 
toutefois, its assurent l'expedition des 
affaires courantes jusqu'a l'election 
d'un nouveau Premier Ministre. 

ARTICLE 42. 

Le Conseil des Ministres cesse 
d'exercer ses fonctions lors de la 
demission ou du deces du Premier 
Ministre mais continue d'expedier les 
affaires courantes jusqu'a l'election 
d'un nouveau Premier Ministre. Dans 
le cas de deces du Premier Ministre, 
le Vice-Premier Ministre, ou, s'il n'y 
en a pas, un Ministre, nomme par le 
President, agit comme Premier 
Ministre jusqu'a l'election d'un 
nouveau Premier Ministre. 

ARTICLE 43. 

Tout Ministre, y compris le Premier 

jiii4[i.'" ,e ,'£1 4. ; aM ss, ta: ; 
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Ministre, cesse d'exercer ses fonctions : 
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elire un nouveau Premier 
Ministre, 

a) quand le Parlement se reunit apres b) 
une election generale pour 

s'il cesse d'etre membre du 
Parlement pour toute autre raison 
que celle tenant a la dissolution 
du Parlement, ou 

MSS U J. & ,:a 2 . ; 

c) s'il est elu en qualite de 
President de la Republique ou de 
President du Parlement. 

ARTICLE 44. 

Les membres du Parlement qui sont 

nommes Ministres conservent leur 

qualite deparlementaire. 

TITRE VII I DE 

LA JUSTICE ARTICLE 

1) Le service judiciaire est charge de 

l'administration de la Justice, ii n'est 

soumis qu'a la Constitution et a la 

Loi. La mission generale du service 

judiciaire est de contr6ler la confor­

mite des situations juridiques avec la 

Loi. Dans le cas ou toute disposition 

legale fait defaut, le tribunal statue 

selon les principcs de l'equite et, dans 

la mesure du possible, en conformite 

avec la coutume. 

2) Les magistrats, a l'exception du 

President de la Cour Supreme et des 

juges a la Cour Supreme, sont nommes 

par le President de la Republique 

apres avis conforme de la Commis­

sion de la Magistrature. 

3) Tous les magistrats dHiennent 

leurs fonctions jusqu'a ce qu'ils attei­

gnent l'age de la retraite. Its ne peuvent 

etre demis de leers fonctions que par 

le President de la Republique soit : 

a) a la suite d'une condamnation 
penale, 

b) en raison d'une faute 
disciplinaire lourde, d'une 
incapacite physique ou d'une 
insuffisance professionnelle 

297 

£ L. Hi 4 tJ ,U.s32 :;; 11$1.$ id Z£ a( hd J 14_ 



11 tt t r r et, r w $~sr'1 

constatee par la Commission de 
la Magistrature. 

4) Seulle President de la Republique, 

apres avis conforme de la Commis­

sion de la Magistrature, procede a 

l'avancement et a l'affectation des 

magistrats. 

ARTICLE 46. 

1) La Commission de la Magistra­

ture est composee du Ministre res­

ponsable de la Justice, qui la preside, 

du President de la Cour Supreme, du 
President de la Commission de la 
Fonction Publique, d'un juge nomme 
pour trois ans par le President de la 
Republique, et d'un representant du 
Conseil National des Chefs nomme 
par le Conseil. 

2) La Commission de la Magistrature 

ne peut etre sou mise, dans l'exercice 

de ses fonctions, a l'autorite ou au 

contr6le de tout autre personne ou 

organisme. 

ARTICLE 47. 

1) La Cour Supreme est investie 
d'un droit de juridiction absolue pour 
entendre et juger tout proces civil et 
criminel, ainsi que de la juridiction et 
des pouvoirs qui lui sont conferes par 
la Constitution ou par la Loi. 

2) La Cour Supreme est composee 
d'un President et de troisjuges. 

3) Le President de la Cour 
Supreme est nomme par le 
President de la Republique apres 
consultation du Premier Ministre et 
du chef de l'opposition. 

4) Les autres juges sont nommes 
par le President de la Republique, le 
premier sur proposition du President 
du Parlement, le second sur proposi­
tion du President du Conseil National 
des Chefs et le troisieme sur 
proposition des Presidents des 
Conseils Regionaux. 

5) Personne ne peut etre nomme 
President de la Cour Supreme ou 
juge de la Cour Supreme, s'il ne peut 
exercer comme homme de loi aux 
Nouvelles-Hebrides. 

ARTICLE 48. 

Le Parlement definit la procedure 
d'appel quand la Cour Supreme juge 
en premiere instance. Afm de deferer 
en appel tout jugement prononce par 
une juridiction siegeant en qualite de 
Cour d'Appel, le Parlement peut 
instituer une procedure d'appel devant 
une Cour d'Appel "ad hoc" constituee 
de deux magistrats de la Cour 
Supreme siegeant collegialement. 

ARTICLE 49. 

Le Parlement peut preciser les 
modalites permettant de "verifier 
l'existence de regles coutumieres qui 
peuvent s'appliquer et, en particulier, 
prevoir que des personnes expertes 
en matiere coutumiere, siegent avec 
les juges de la Cour Supreme ou de 
la 
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~our d'Appel, et participent aux 
lnstances. 

A RTI CLE 50. 

Le Parlement cree les Tribunaux de 

village ou d'ile avec competence en 

matiere coutumiere ou autre, et 

definit le role des chefs aupres de ces 

tribunaux. 

ARTICLE 51. 

1). Quiconque estime qu'une dispo­
SItIon quelconque de la Constitution 
a ete violee a son egard peut, sans 
prejudice de toute autre action lega­
lement ouverte, saisir la Cour Supreme 
pour denoncer cette violation et 
obtenir reparation. 

2) La Cour Supreme a competence 
pour determiner queUes dispositions 
de la Constitution ont ete violees et 
pour faire une declaration en 
consequence. 

3) Lorsqu'une question relative a 
l'interpretation de la Constitution est 
sou levee devant une juridiction 
inferieure et que cette juridiction 
considere la question comme ayant 
trait a un point de droit fondamental, 
ladite juridiction doit, a titre preju­
diciel, soumettre cette question a la 
Cour Supreme. 

ARTI CLE 52. 

La Cour Supreme a competence 
pour entendre et juger 

a) toute question tendant a deter­
miner si une personne a ete regulie­
rement due membre du Parlement, 
du Conseil National des Chefs ou 
d'un Conseil Regional, 

b) si elle est dechue de son 
mandat,ou 

c) doit cesser de remplir ses 
fonctions electives. 

ARTICLE 53. 
Les fonctions de poursuite sont 

exercees par le Procureur General 

qui est nomme par le President de la 

Republique apres avis conforme de 

la Commission de la Magistrature. 11 

ne peut etre soumis dans l'exercice 

de ses fonctions a l'autorite ou au 

controle de tout autre personne ou 

organisme. 

ARTICLE 54. 
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Le Parlement institue la fonction 

de l'Avocat Public, nomme par le 

President de la Republique apres 

avis conforme de la Commission de la 
Magistrature, et dont la fonction 
consiste a porter assistance judiciaire 
aux personnes necessiteuses. 

TITRE IX 

DE L' ADMINISTRATION 
CHAPITRE I 

DE LA FONCTION PUBLIQUE 

ARTICLE 55. 

1) Les fonctionnaires doivent 
fidelite a la Constitution et se 
consacrer au service du peuple neo­
hebridais. 

2) Seuls les,citoyens des Nouvelles­
Hebrides peuvent etre nommes a des 
emplois publics. La Commission de la 
Fonction Publique fixe les autres 
criteres de nomination dans les 
services publics. 

3) Nul ne peut etre nomme a un 
emploi qui n'a pas ete cree en 
application d'une loi. 

4) Un reglement special du Premier 
Ministre ou d'un President de Conseil 
Regional peut, par exception, prevoir 
le recrutement de personnel pour une 
periode determinee en vue de satis­
faire a des,besoins imprevus. En cas 
d'urgence, la decision peut etre prise, 
aux lieu et place du Premier Ministre, 
par la Commission de la Fonction 
Publique, apres consultation des 
Ministres des Finances et de l'Admi­
nistration Publique. 

5) Tout fonctionnaire occupant un 
emploi ne peut etre licencie tant que 
cet emploi existe, a moins que la 
Constitution n'en dispose autrement. 

6) Les fonctionnaires beneficient 
des augmentations de traitement selon 
les dispositions prevues par la loi. 

7) Les fonctionnaires quittent la 
Fonction Publique lorsqu'ils ont 
atteint la limite d'age ou s'ils sont 
revoques par la Commission de la 
Fonction Publique. Its ne peuvent etre 
retrogrades sans consultation de la 
Commission de la Fonction Publique, 

8) La securite de l'emploi des fonc­
tionnaires definie au paragraphe 5 ne 
peut faire obstacle a des mises a la 
retraite anticipee qui seraient decidees 
par voie legislative afin d'assurer un 
certain renouveUement des titulaires 
d'cmplois publics. 
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ARTICLE 56. 
1) Sont exclus des dispositions 
du paragraphe 5 de l'article 55 les 
conseillers politiques personnels du 
Premier Ministre et des Ministres. 

2) Le Premier Ministre peut 
organiser la mobilite des principaux 
cadres administratifs des 
ministeres. 

ARTICLE 57. 

1) La Commission de la Fonction 
Publique est composee de cinq 
membres, nommes pour trois ans par 
le President de la Republique apres 
consultation du Premier Ministre. 

2) Le President de la Republique 
designe chaque annee parmi les 
membres de la Commission, un 
president, charge d'organiser ses 
deliberations. 

3) Les fonctions de membre de la 
Commission sont incompatibles avec 
l'appartenance au Parlement, au 
Conseil National des Chefs, a un 
Conseil Regional, ou avec l'exercice 
d'une responsabilite au sein d'un 
parti politique. 

4) 'Cesse d'etre membre de la 
Commission de la Fonction Publique, 
toute personne qui, en raison de 
circonstances posterieures a sa 
nomination, ne reunit plus les 
conditions requises pour sa 
nomination. 

ARTICLE 58. 

1) La Commission de la Fonction 
Publique connait des nominations et 
des avancements des fonctionnaires 
et la selection de ceux d'entre eux 
qui sont destines a etre formes au 
cours de stages so it aux Nouvelles­
Hebrides, soit a l'etranger. Aces fms, 
elle peut organiser des concours. 

2) Elle connait egalement de la 
discipline des divers agents publics. 

3) Echappent a la competence de 
la Commission : les membres du 
service judiciaire, de l'armee, de la 
police et des services de l'ensei­
gnement. 

4) La Commission de la Fonction 
Publique ne peut etre soumise, dans 
l'exercice de ses fonctions, a l'autorite 
ou au contr6le de tout autre personne 
ou organisme. 
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CHAPTRE I I D U 

MEDIATEUR 

ARTI CLE 59. 

1) Le Mediateur des Nouvelles­
Hebrides est nomme, pour cinq ans, 
par le President de la Republique, 
apres consultation du Premier 
Ministre, du President du Parlement, 
des presidents des groupes politiques 
constitues au sein du Parlement, du 
President du Conseil National des 
Chefs, des Presidents des Conseils 
Regionaux, des Presidents des 
Commissions de la Fonction Publique 
et de la Magistrature. 

2) La charge de Mediateur est 
incompatible avec l'appartenance au 
Parlement, au Conseil National des 
Chefs ou cl un Conseil Regional, avec 
l'exercice de toute autre fonction 
publique ou d'une responsabilite au 
sein d'un parti politique. 

3) Cesse d'etre mcdiateur, la 
personne qui, en raison de circons­
tances posterieures cl sa nomination, 
ne reunit plus les conditions requises 
pour sa nomination a ce poste. 

ARTICLE 60. 

1) Le Mediateur peut enqueter sur 

tout agissement de tout fonctionnaire 

ou auto rite publique : 

a) sur plainte d'un administre ou, 
s'il en est incapable pour une 
raison que1conque, de ses repre­
sentants ou des membres de sa 
famille, qui assure avoir ete 
victime d'une injustice a l'occasion 
de l'agissement incrimine ; 

b) a. !'invitation d'un Ministre, d'un 
membre du Parlement, du 
Conseil National des Chefs ou 
d'un Conseil Regional ; 

c) de sa propre initiative, 

2) Le present article s'applique cl 

tout fonctionnaire ou autorite publique 

et cl tout departement ministeriel a 
l'exception du president de la 

Republique, de la Commission de la 

Magistrature, de la Cour Supreme et 

des differentes juridictions, 

3) Le Mediateur peut demander cl 

tout ministre, fonctionnaire, membre 

d'une que1conque administration, cl 

toute autorite concernee, ainsi qu'a 

toute personne susceptible de 

'f 1'5 '51 It rttt 

l'eclairer, de lui fournir les 

informations et documents 

necessaires au develop-
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pement de son enquete. 

4) Le Mediateur doit offrir aux 
fonctionnaires et autorites publiques 
directement concernes la possibilite 
de repondre aux allegations portees 
sur leurs agissements. 

5) L'enquete du Mediateur est 
menee en prive. 

ARTICLE 61. 

1) Dans l'hypothesc OU, apres 
enquete, le Mediateur estime que la 
requete n'est pas justifiee, it en 
informe le requerant, le Premier 
Ministre et le responsable du service 
public directement concerne. 

2) Dans tous les autres cas OU, 
apres enquete, it cobstate que 
l'agissement incrimine etait contraire 
a la loi, fonde sur une erreur de droit 
ou de fait, retarde de mamere 
injustifiee, injuste ou manifestement 
deraisonnable et que, en consequence, 
la decision prise doit etre annulee ou 
reformee ou la pratique SUlVle 
revisee, le Mediateur adresse ses 
conclusions au Premier Ministre 
d'une part, au responsable du service 
public directement conceme d'autre 
part. 

3) Le rapport du Mediateur est 
rendu public, sauf dans le cas OU le 
Mediateur le declare confidentiel, en 
totalite ou en partie, et limite sa 
communication au Premier Ministre 
et cl l'autorite responsable du service 
public concerne pour des raisons de 
securite ou d'interet public. Dans 
tous les cas les conclusions du Media­
teur doivent etre portees a la connais­
sance du requerant. 

4) Le Premier Ministre ou la 
personne responsable du service 
concerne do it prendre une decision 
au sujet des conclusions du Mediateur 
dans un delai raisonnable et sa deci­
sion motivee doit etre communiquee 
au requerant, sur le champ. Le delai 
accorde pour intenter une action en 
justice commence a partir de la date 
Et laquelle le requerant a eu commu­
nication officielle de la decision. 

5) Le Mediateur presente chaque 
annee un rapport general d'activite 
et peut faire tous rapports comple­
mentaires qu'il juge necessaires sur 
la maniere dont it a accompli sa 
mission et sur les suites donnees cl ses 
conclusions et avis. n peut attirer 
i'attention du Parlement sur les 
deficiences qui lui sont apparues dans 
l'activite administrative. 
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ARTICLE 62. du public sur ,le point de savoir si 

1) 'Tout citoyen des Nouvelles- elle assume ou a assume les 
Hebrides peut obtenir, dans celle des 
langues officielles qu'il pratique, les obligations definies au paragraphe 1. 

services qu'il est en droit d'attendre de 
l'administration de la Republique. 

2) Dans le cas contraire, le citoyen 
peut adresser une plainte au Media­
teur, qui enquetera conformement 
aux dispositions des articles 60 et 61. 

3) Chaque annee, le Mediateur 
presente au Parlement un rapport 
special sur le respect du pluralisme 
linguistique et sur les mesures sucep­
tibles d'assurer ce respect. 

ARTICLE 63. 

Le Mediateur ne peut etre soumis, 

dans l'exercice de ses fonctions, a 
l'autorite ou au' contr61e de tout autre 

person ne ou organisme. 

TITRE X 

DU CODE DE CONDUITE DES 
HAUTES AUTO RITES 

ARTICLE 64. 

1) Toute personne definie comme 

Haute Autorite aux termes de l'Article 

66 de ce Titre est tenue de se 

conduire, a la fois dans sa vie 

publi<me et dans sa vie privee, de 

telle maniere que: 

a) elle ne se place pas dans une 
position dans laquelle elle a ou 
pourrait avoir un conflit d'interets, 
ou dans laquelle l'exercice conve­
nable de ses devoirs publics ou 
officiels pourraient etre 
compromis, 

b) elle ne deconsidere pas sa 
fonction ou son rang, 

c) son integrite ne puisse etre 
mise en doute, ou 

d) le respect et la confiance dans 
l'integrite du Gouvernement des 
Nouvelles-Hebrides ne soient 
pas menaces ou diminues ; 

2) En particulier, une haute autorite 

ne doit pas utiliser safonction pour 

obtenir un gain personnel; en outre 

elle ne doit participer a aucune 

transaction, ni s'engager dans aucune 

entreprise au activite qui pourrait 

laisser planer un doute dans l'esprit 
302 
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ARTICLE 65. 

Les Hau tes Au torites defmies dans le 

present Titre comprennent : le 

President de la Republique, le _ 

Premier Ministre et les autres 

rvIinistres, les membres du Parlement 

et, dans les conditions fixees par la 

loi, les fonctionnaires et les autres 

agents du Gouvernement ou des 

organismes publics. 

ARTICLE 66. 

Le Parlement determine les conditions 

d'application des principes g{meraux 

ci-dessus enumeres. 

TITRE XI 

DES POUVOIRS EXCEPTIONNELS 

A.RTI C LE 67. 

Le Conseil des Ministres peut edicter 

des reglements adaptes a l'etat 

d'urgence: 

lorsque la Republique est en 
guerre,ou 
lorsque le President de la 

Republique, agissant sur instruc­
tions du Conseil des Ministres, 
declare lHat d'urgence en raison 
d'une calamite natureUe ou en 
vue de restaurer l'ordre public 
ou d'empecher sa degradation. 

ARTICLE 68. 

1) Toute declaration faite au 
terme de l'Article 67 ci-dessus, par 
le President de la Republique et lors 
d'une session du Parlement, produit 
tous ses effets pendant une 
semaine, sauf si eUe est approuvee 
par un acte du Parlement pris Et la 
majorite des deux-tiers de ses 
membres. 

2) Hors des sessions, la 
declaration du President de la 
Republique produit tous ses effets 
durant deux semaines. 

3) Toute declaration d'etat 
d'urgence approuvee par un acte pris 
en conformite avec les dispositions 
du paragraphe 1 produit tous ses 
effets durant la periode flxee par cet 

acte. Toutefois, la periode ainsi 
flxee ne peut exceder trois mois, 
sauf renouveUement. 

4) Le Parlement peut se reunir a 
tout moment durant cette periode. 

5) Le Parlement ne peut etre 
dissout durant cette periode en 
application des dispositions de 
l'Article 26, paragraphes 2 et 3. Si le 
mandat du Parlement expire durant 
cette periode, dans les conditions 
prevues au paragraphe 1 de l'Article 
26, les membres qui constituaient ce 
Parlement peuvent se reunir dans le 
seul but d'examiner l'etat d'urgence, 
jusqu'a la premiere reunion du 
nouveau Parlement. 

6) A tout moment, le Parlement 
peut mettre un terme a l'Hat 
d'urgence par un vote exprime a la 
majorite absolue de ses membres. 

ARTICLE 69. 

1) Sous reserve des dispositions du 

paragraphe 2, les reglements pris par 

le Conseil des Ministres en application 

de l'Article 67 peuvent intervenir 

nonobstant les dispositions du Titre 11, 

chapitre 1, Hant precise que ces 

reglements ne peuvent : 

a) apporter de restrictions au 
droit a la vie, prescrire des 
traitements inhumains ou des 
travaux forces, 

b) disposer en matiere de garde a 
vue des personnes pour une 
duree superieure Et un mois sauf 
si ces personnes sont des etran­
gers hostiles. 

2) Les reglements pris par le Conseil 

des Ministres en application de 

l'Article 67 doivent etre adaptes aux 

circonstances auxquelles ils se 

rapportent et rester conformes aux 

principes democratiques. 

ARTICLE 76. 

Tout citoyen qui 's'estime lese par 

l'application des reglements du 

Conseil des Ministres pris en appli­

cation de l'Article 67 peut deposer 

un recours devant la Cour Supreme 

qui rec;:oit competence pour juger de 

la validite de tout ou partie de ces 

reglements. 

303 

$. .! 



\ 

nr 711 re 

TITRE XII DE LA 

TERRE ARTICLE 71. 

Toutes les terres situees dans le Terri-

toire de la Republique appartiennent 

aux proprietaires coutumiers indigenes 

et a leur descendance. 

304 

ARTICLE 72. 

Dans la Republique les regles coutu­

mieres constituent le fondement des 

droits de propriete et d'usage des 

terres. 

ARTICLE 73. 

Seuls les citoyens indigenes de la 

Republique ayant acquis leurs pro­

prietes selon un systeme reconnu de 

tenure fonciere detiennent des droits 

de propriete perpetueUe sur ces 

proprietes. 

ARTICLE 74. 

Vne loi fonciere nationale votee par 

le Parlement, apres consultation du 

Conseil National des. Chefs, met en 

oeuvre les prescriptions des articles 

71,72 et 73 ci-dessus. Cette loi peut 

prevoir des dispositions differentes en 

faveur des differentes categories de 

terres, l'une d'entre eUes etant consti-

tuee par la propriete urbaine. 

ARTICLE 75. 

Le Parlement determine les cri teres 

d'evaluation des dedommagements 

et le mode de paiement qu'il estime 

appropries a l'egard des personnes 

atteintes dans leurs interets par les 

dispositions legales prises en appli­

cation de ce Titre. 

ARTICLE 76. 

ARTICLE 77. 
1) Nonobstant les dispositions des 
Articles 71, 72 et 73, les transactions 
immobilieres entre les citoyens indi­
genes d'une part et les autres citoyens 
non-indigenes ou les non-citoyens 
dautre part, doivent etre soumises a 
l'autorisation prealable du Gouver­
nement. 

2) L'autorisation requise aux 
termes du paragraphe 1 ne peut etre 
delivree dans l'hypothese ou la 
transaction pour laquelle cette 
autorisation est 

1) Lorsque, en application des dis­
positions du present Titre, it existe 
un con flit relatif a la propriete d'une 
terre transferee, le Gouvernement se 
constitue gardien de cette terre 
jusqu'a ce que le conflit soit resolu. 

2) Le Gouvernement prend toutes 
dispositions pour que les instances 
ou les procedures coutumieres compe­
tentes concourent Et la solution des 
conflits nes de la propriete d'une 
terre coutumiere. 

d, 
in 

a) 

b) 

c) 

d) 

A 
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demandee est prejudiciable aux 
lnten~ts: 

a) du proprietaire coutumier ou 
de la communaute 
proprietaire, 

b) du citoyen indigene qui n'est 
pas le proprietaire coutumier, 

c) de la collectivite locale dont 
depend la propriete, objet de 
l'achat,ou 

d) de la Republique. 

ARTI CLE 78. 

Nonobstant les 

dispositions des 

Articles 71 et 72, 

le Gouvernement 

peu t devenir 

proprietaire 

foncier en 

procedant a des 

acquisitions pour 

cause d'utilite 

publique. 

ARTICLE 79. 

1) Nonobstant les dispositions 
des Articles '71 et 72, le 
Gouvernement peut acheter des 
terres aux proprietaires coutumiers 
dans le but d'en transferer la 
propriete aux citoyens indigenes 
oxiginaires d'ies surpeuplees. 

2) Pour la redistribution des 
terres effectuee en application du 
paragraphe 1, le Gouvernement. tient 
compte des facteurs ethmques, 
linguistiques, coutumiers et 
geographiques. 

DE LA. 

TITRE XIZI 

DECENTRALISATION 

ARTICLE 80. 

La Republique 

des Nouvelles­

Hebrides, 

conscien te de 

l'importance que 

represente la 

decentralisation 

pour permettre 
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ARTICLE 81. 
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au peuple de 

participer 

pleinement au 

Gouvernement 

des regions, met 

en oeuvre la 

legislation 

necessaire a la 

realisation de cet 

ideal. 

1) Chaque region elit un Conseil 
Regional selon 1es modalites arretees 
par la loi. La loi prevoit notamment 
la representation, au sein de ce conseil, 
des chefs coutumiers. 
2) Des son election, le Cor:seil 
Regional engage des conversatIOns 
avec le Gouvernement pour elaborer 
le projet de loi portant sur les 
attributions de la region et sur son 
fonctionnemen t. 
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3) Le projet de loi, mentionne au 
paragraphe 2, est soumis au Parlement 
qui l'adopte a la majorite des deux 
tiers de ses membres. 

TITRE XIV 

DE LA REVISION DE LA 
CONSTITUTION 

ARTICLE 82. 

ARTICLE 83. 

L'initiative de la 

revision de la 

Constitution 

appartient 

concurremment 

au Premier 

Ministre et aux 

membres du 

Parlement. 

La proposition de 

revision doit etre 

adoptee par le 

Parlement a la 

majorite des deux 

tiers de ses 

membres au cours 

d'une seance 

specialement 

tenue a cet effet et 

qui do it reunir au 

moins les trois 

quarts de ses 

membres. Dans 

l'hypothese ou ce 

quorum ne serait 

pas atteint au 

cours de cette 

premiere seance, 

le Parlement peut 

se reunir une 

semaine plus tard 

et prendre 

valablement sa 

decision si les 

deux tiers de ses 

membres sont 

presents. 
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ARTICLE 84. 

ARTICLE 85. 

t , '71 

Une proposition 

de revision votee 

par le Parlement 

conformement a 

l'Article 83 ci-

dessus, et 

comportant une 

modification du 

statut du 

bichelamar, de 

l'anglais ou du 

franGais, du 

systeme electoral, 

des competences 

et de 

l'organisation des 

conseils 

regionaux, du 

systeme 

parlementaire, ne 

devient definitive 

qu'apres avoir ete 

approuvee par 

voie de 

referendum. 

TITRE XV 

DES 

DISPOSITIONS 

TRANSITOIR 

ES 

Par derogation 

aux dispositions 

du TITRE VI le 

premier 

President de la 

Republique: 

a) est elu, avant le jour de l'inde­
pendance, par un college elec­
toral compose, a cette occasion, 
de l'Assemblee Representative et 
qui comprend egalement les 
Presidents des Conseils Regio­
naux qui sont deja designes au 
jour du scrutin, 

b) prend ses fonctions le jour de 
l'independance et les assume 
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conformement aux clauses de la 
Constitution. 

ARTICLE 88. 

Le Premier Ministre DU tout autre 

Ministre en exercice au jour de l'inde­

pendance, continue, ,8. compter de ce 

jour, a exercer ces fonctions en qualite 

de Premier Ministre au de Ministre, 

scIon le cas, comme s'il avait ete elu 

ou nomme a ce poste conformement 

aux dispositions du TITRE VII. 

ARTICLE 87. 

1) Les membres de l'Assemblee 
Representative elus anterieurement 
au jour de l'independance, deviennent 
membres du Parlement a compter 
dudit jour et siegent conformement 
aux dispositions de la Constitution. 

2) Le President de l'Assemblee 
Representative en exercice au jour 
de l'independance, exerce, a compter 
de ce jour, le mandat de President du 
Parlement jusqu'a l'election d'un 
nouveau President. 

3) Le reglement interieur de I' 
Assemblee Representative en 
vigueur jusqu'au jour de l'indepen­
dance, reste en vigueur a compter de 
ce jour en tant que reglement inte­
rieur du Parlement jusqu'a ce qu'il 
soit modifie 01.1 remp~ace en applica­
tion de l'Article 19, paragraphe 5. 
Toutefois, it est interprete en fonction 
des adaptations qui se revelent 
necessaires a sa compatibilite avec la 
Constitu tion. 

4) Le Parlement est, sauf en cas 
de dissolution anticipee, renouvele 
le 14 novembre 1983. 

ARTICLE 88. 

1) Sous reserve des autres 
dispositions de la Constitution, tout 
agent occupant un poste 01.1 

assurant un interim dans les 
services du Gouvernement des 
Nouvelles - Hebrides prealablement 
a l'independance, continue, a 
compter de ce jour et en vertu 01.1 en 
application de la Constitution, a 
assumer ces fonctions, ou toute 
fonction correspondante, aux 
memes conditions et modalites que 
cellesquietaientlessiennesjusqu'au 

'jour de l'independance. 

2) Les dispositions du 
paragraphe 1 ne portent pas 
prejudice aux pouvoirs du Parlement 
de reglementeer en vue de rem placer 
l~s agents publics qui ne sont pas 
cltoyens des 
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Nouvell~s-Hebrides afin de permettre 
laccesslOn des citoyens aux emplois 
publics. 

3) Par derogation aux dispositions de 
I'Artic1e 55, paragraphe 2, des non­
cltoyens peuvent occuper des 
emplois publics jusqu'a ce que ceuxci 
pUlssent etre occupes par des 
citoyens des Nouvcllcs-Hebrides 
qualifies. Sauf pour les juges de la 
Cour Supreme, ces nominations sont 
effectuees pour une duree limitee. 

ARTICLE 89. 

Nonobstant les dispositions du Titre 
VIII, les juges en fonction a la Cour 
Supreme ou aupres d'un tribunal de 
District au jour de l'independance 
assumeront, a· dater de ce jour, les 
fonctions de juge a la Cour Supreme 
jusqu'a ce que ces postes soient pour­
vus de fayon permanente confor­
IDement au Titre VIII. Le President 
de la Republique peut nommer l'un 
d'entr'eux pour assumer les fonctions 
de President de la Cour Supreme 
jusqu'a ce que ce poste so it pourvu 
de fa<;:on permanente. 

ARTICLE 90, 
1) Tous les droits, engagements ou 
obligations contractuels ou autres du 
Gouvernement des Nouvelles­
Hebrides, deviennent a compter du 
jour, de l'independance les droits, 
engagements et obligations de la 
Republique. 

2) Les dispositions du paragraphe 1 
ne font pas obstacle aux pouvoirs du 
Gouvernement de negocier des 
modifications des droits, engagements 
et obligations decoulant dudit 
paragraphe. 

ARTICLE 91. 

Apres les elections generales faisant 
suite a I'Echange de Lettres relatif a 
I'entree en vigueur du present article, 
l'Assemblee Representative constitue 
un comite, ou tous les groupes poli­
tiques seront egalement representes .. 
charge de formuler des recomman­
dations sur un systeme electoral fonde 
sur les dispositions de l'Article 17, 
paragraphe 1. Ces recommandations 
figureront dans le texte d'une loi 
promulguee par le Parlement a une 
majorite des deux tiers de la totalite 
de ses membres, lors d'une seance 
extraordinaire reunissant au moins 
les trois quarts de ses membres. Si ce 
quorum n'est pas atteint lors de la 
premiere seance; le Parlement pe ut 
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sieger et prendre une decision a la 
meme majorite, une semaine plus 
tard, meme si seuls les deux tiers des 
membres sont presents. 

ARTICLE 92. 

Toutes les actions en justice, qu'elles 
soient civiles ou penales, en cours 
devant les Tribunaux des Nouvelles­
Hebrides juste avant le jour de 
l'independance sont jugees, a dater 
duditjour, conformement aux instruc­
tions generales ou particulieres de la 
Cour Supreme mises en conformite 
avec toute loi susceptible d'etre pro­
mulguee a cet effet. 

ARTICLE 93. 

I) Sauf decision contraire du Par­
lement, tous les Reglements Conjoints 
et les textes pris pour leur application 
en vigueur jusqu'au jour de l'inde­
pendance restent applicables a 
compter de ce jour comme s'ils 
avaient He pris en application de la 
Constitution, ils seront interpretes 
en tenant compte des adaptations 
necessaires pour les rendre compa­
tibles avec la Constitution. 

2) Sauf decision contraire du 
Parlement, les lois fran<;:aises et 
britanniques en vigueur aux 
Nouvelles-Hebrides au jour de 
l'independance continuent a 
s'appliquer a compter de ce jour 
tant qU'elles n'auront pas He expres­
sement abrogees et dans la mesure 
ou elles ne sont pas incompatibles 
avec le statut d'independance des 
Nouvelles - Hebrides et avec la 
coutume. 

3) Les regles coutumieres 
continuent de produire tous leurs 
effets au sein du systeme juridique de 
la Republique. 

ARTICLE 94. 

1) Un Conseil Regional est elu 
dans les circonscriptions electorales 
de Santo et de Tanna le meme jour 
que l'Assemblee Representative, elue 
a la suite de l'Echange de Lettres 
faisant entrer cet article en vigueur. 

2) Les modalites de cette election 
sont arretees par Echange de Lettres 
entre les Gouvernements britan­
nique et fran<;:ais, notamment en ce 
qui concern la representation des 
chefs coutumiers au se in de ces 
Conseils Regionaux. 

3) Des leur election, les Conseils 
Regionaux de Santo et de Tanna 
engageront des conversations avec 
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le Gouvernement pour elaborer un 
projet de loi portant sur leurs attri­
butions et leurs conditions de fonc­
tionnement. Ce projet de loi doit etre 
vote par l'Assemblee Representative 
avant la date de l'independance. 

4) Le Conseil des Ministres peut 
decider, jusqu'a lindependance, de 
la mise en place d'autres Conseils 
Regionaux dans d'autres circonscrip­
tions electorales, selon les modalites 
arretees par Echange de Lettres entre 
les Gouvernements fran<;:ais et 
britannique. 

ANNEXE I 

ELECTION DU PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE 

ARTICLE 

L'election du President de la Repu­
blique doit avoir lieu dans les trois 
semaines qui suivent la fm du mandat 
de son predecesseur. 

ARTICLE 2. 

1) Le college electoral peut 
proceder a l'election du President de 
la Repu blique des sa premiere 
reunion si les trois-quarts au moins 
des membres le composant sont 
presents. 

2) Si ce quorum n'est pas atteint, 
le college electoral se reunit a 
nouveau apres 48 heures et peut 
valablement proceder a l'election du 
President de la Republique si les 
deux-tiers de tous ses membres au 
moins sont presents. 

ARTICLE 3. 

Est elu President de la Republique 
le candidat qui recueille les votes 
d'au moins les deux-tiers de tous les 
membres du college electoral. 

ANNEXE 11 

ELECTION DU 
PREMIER MINISTRE 

ARTICLE 1. 

Est elu Premier Ministre le candidat 
ayant obtenu la majorite absolue des 
voix du Parlement. 

ARTICLE 2. 
Si aucun candidat n'est elu aux termes 
de la procedure de l'artic1e precedent, 
un second scrutin a lieu; le candidat 
ayant obtenu le plus petit nombre de 
voix au premier tour est elimine. 
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ARTICLE 3. 
Dans l'hypothese ou, au second tour de scrutin, aucun candidat n'est elu aux termes des dis-
positions de l' Article 1 ci-dessus, des scrutins successifs ont lieu apres elimination du candidat 
ayant obtenu le plus petit nombre de voix dans le scrutin precedent, jusqu'a ce qu'un candid at 
soit elu conformement aux disposi-,tions de l' Article 1. Toutefois, lorsque le nombre de candi­
dats se limite a deux, est declare elu celui qui obtient la majorite simple des voix. 
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